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PROCES-VERBAL 
 

DU CONSEIL COMMUNAL DU 08 NOVEMBRE 2010  
 
 
Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
 
Sont présents avec lui : 
 
MM. Bouchez Philippe, De Laever Gaëtan, Yvon de Valériola, Hainaut Hugues, Echevins. 
 
Monsieur Alain Bartholomeeusen, Président du CPAS. 
 
MM., Poll Bénédicte, Michaux Caroline, Roland Michel, Duhoux Arthur, Ranica Rosa-Maria, 
Gossart Isabelle, Nikolajev Nathalie, Delfosse Anne-Marie, Monclus Jean-Luc, Carrubba 
Joséphine, Thomas Eric, de Wergifosse Geneviève, conseillers. 
 
Monsieur Bernard Wallemacq, Secrétaire Communal, ff. 
 
Sont excusés : 
 
MM. Storelli Ida, Brohée Hilaire, René Scholtus. 
 
La séance est ouverte à 20h00. 
 
 
Monsieur le Bourgmestre propose d'ajouter à l’ordre du jour de la séance du Conseil 
Communal du 08 novembre 2010 les points suivants : 
 
Inscrit à l'ordre du jour les points suivants : 
 
Séance publique : 
 
Points supplémentaires : 
 
 
Point 6: Aliénation de biens immobiliers – Résidence du Fier-à-Bras à Familleureux 
 
 d) d'un appartement dénommé "appartement 13" ou "A13" 
  
 e) d'un appartement dénommé "appartement 9" ou "A9" 
 
Point 14: Approbation de la modification budgétaire n° 6 du service ordinaire au budget 

du CPAS pour l'exercice 2010. 
 
Point 15: Approbation de la modification budgétaire n° 7 du service extraordinaire au 

budget du CPAS pour l'exercice 2010. 
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Huis clos : 
 
Points supplémentaires : 
 
Point 2: Désignation d'une maîtresse de langues modernes à titre temporaire à temps 

partiel sur fonds communaux. 
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1. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 11 OCTOBRE 2010 

(BW) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 
A l’unanimité,  
 
 
Article unique 
 
Approuve le procès-verbal de la séance du 11 octobre 2010. 
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2. APPROBATION DE LA MODIFICATION BUDGETAIRE N° 2 DU S ERVICE 
ORDINAIRE ET N° 1 DU SERVICE EXTRAORDINAIRE AU BUDG ET 
COMMUNAL DE L’EXERCICE 2010  (MD). 

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 
La modification budgétaire n° 2 du service ordinaire et n° 1 du service extraordinaire au 
budget communal, pour l’exercice 2010 ont été soumises à l’examen de la Commission 
communale des finances le 25 octobre 2010.  
 
Monsieur le Bourgmestre présente la modification budgétaire et précise que celle-ci s'est 
faite d'une manière neutre. 
 
Le déficit présenté se situe dans un même ordre de grandeur que pour le budget. Il s'agit 
essentiellement par cette modification budgétaire de permettre le paiement des factures. 
 
Madame Poll s'étonne qu'il y ait beaucoup de modifications dans les articles budgétaires 
concernant le personnel. Ces modifications ne peuvent s'expliquer seulement par le 
remplacement des techniciennes de surface. 
 
Monsieur le Bourgmestre précise qu'il a fallu ajouter des crédits pour payer les indemnités 
de préavis de plusieurs agents. 
 
Monsieur Wallemacq ajoute que les nominations auxquelles a procédé le conseil communal 
a aussi de nombreux impacts sur les crédits de dépense du personnel. 
 
Madame Poll s'interroge sur la suite donnée aux compensations du Plan Marshall. 
 
Monsieur le Bourgmestre répond que les services communaux ont transmis les données pour 
le calcul relatif à la force motrice mais qu'en ce qui concerne l'impact sur le précompte 
immobilier et donc sur la taxe industrielle compensatoire, ces données doivent provenir du 
Fédéral. A ce jour, la Région Wallonne nous dit ne pas encore avoir ces données.  
 
Quoi qu'il en soit, Monsieur le Bourgmestre estime que les pertes au niveau de la force 
motrice ont un effet multiplicateur de par la situation particulière de la commune. Il compte 
plaider l'introduction d'un nouveau paramètre qui pourrait être de tenir compte de la superficie 
des zones industrielles par rapport à la surface totale de la commune. 
 
Madame Poll s'étonne que la modification budgétaire au service extraordinaire n'est 
présentée que maintenant. Il n'est pas possible dès lors d'engager de nouvelles dépenses. 
 
Monsieur le Bourgmestre répond que cette méthode permet de faire des économies. 
 
Madame Poll ajoute que cette approbation tardive risque d'engendrer le paiement d'intérêt de 
retard. 
 
Monsieur le Bourgmestre précise que l'extraordinaire était uniquement financé sur les fonds 
propres. 
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Madame Poll rappelle au sujet du projet de salle communautaire à Familleureux que son 
groupe s'y est toujours opposé. 
Elle considère qu'il serait sans doute plus utile de réserver ces sommes à une extension de 
l'école communale de Familleureux, extension qui, par ailleurs pourrait aussi être utilisée à 
d'autres fins. 
 
Monsieur le Bourgmestre attire l'attention sur le fait que la modification budgétaire au 
niveau de cette salle est mal présentée puisque l'on a omis d'indiquer en recette le potentiel 
subside. 
 
Madame Poll indique que la subvention de 75 % sera octroyée uniquement sur ce qui relève 
de l'infrastructure communautaire. Or, à la lecture des plans de cette salle il s'avère qu'il y a 
d'autres locaux qui ne pourront être identifiés comme tel et qui dès lors ne seront pas 
subsidiés. 
 
Monsieur Bouchez insiste sur l'importance de cet investissement pour Familleureux et sur la 
nécessaire réhabilitation de ce site. Quant aux subsides, la commune à la promesse de la 
Région Wallonne pour ce bâtiment. A l'inverse les projets d'extension de l'école de 
Familleureux ne pourront certainement pas bénéficier de cette subvention. Un transfert de l'un 
vers l'autre n'est pas envisageable. 
 
Monsieur le Bourgmestre relève que sur le site de Familleureux il est prévu dans un premier 
temps le remplacement des préfabriqués par des pavillons. Pour le reste, ce projet sera inséré 
dans la perspective de la prochaine législature.  
 
Monsieur Stokis a par ailleurs donné son aval lors d'une réunion organisée à l'administration 
sur la construction de ces pavillons. 
 
Madame Poll se demande si cette salle n'aurait pas plus sa place à proximité de l'école. 
 
Monsieur Bouchez  répond qu'il s'agit réellement d'une petite infrastructure de quartier. Sa 
logique de subsidiation est donc d'inscrire la construction dans un quartier. On n'est pas dans 
la programmation de bâtiments scolaires. Croire que l'on pourrait obtenir des subsides à court 
terme pour une infrastructure scolaire lui semble être un leurre 
 
Monsieur le Bourgmestre ajoute que la liste des dossiers de construction ou de rénovation de 
bâtiments scolaires est très importante à la Communauté Française et que la solution 
envisagée pendant un moment de créer des partenariats publics-privés pour les financer n'a 
débouché sur rien. 
 
Monsieur Bouchez propose d'organiser une réunion conjointe entre les commissions de 
l'enseignement et des travaux pour discuter de cette question et suggère également une visite 
des lieux. 
 
Madame Poll déclare ne pas être convaincue de l'utilité du projet mais se montre favorable à 
une visite des lieux. 
 
A l’unanimité, 
 
Approuve la modification budgétaire n° 2 du service ordinaire pour l’exercice 2010, aux 
montants suivants : 
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Service ordinaire 

 
 

 
Total exercice propre 
Résultat négatif ex.propre 
Exercices antérieurs 
Résultat cumulé 
Résultat positif avant 
prélèvement 
Prélèvements 
Totaux généraux 
Résultat budgétaire positif 

 

Recettes 
 

19.200.043,68 
 

4.045.478,27 
            23.245.521,95 
              3.399.275,37 

 
 

            23.245.521,95            
             3.399.275,37 

Dépenses 
 

19.672.388,85 
472.345,17 
173.857,73 

19.846.246,58 
 
 
 

19.846.246,58 

 
 
Par 14 voix pour et 4 abstentions (Bénédicte Poll, Arthur Duhoux, Jean-Luc Monclus, 
Geneviève de Wergifosse) 
 
Approuve la modification budgétaire n° 1 du service extraordinaire pour l’exercice 
2010, aux montants suivants : 
 

Service extraordinaire 
 

 
Total exercice propre 
Résultat négatif ex.propre 
Exercices antérieurs 
Résultat cumulé 
Résultat positif avant 
prélèvement 
Prélèvements 
Totaux généraux 
Résultat budgétaire positif 

 

Recettes 
 

1.559.391,28 
 

4.633.859,71 
              6.193.250,99                                          

              1.736.997,89 
              1.001.618,77 
              7.194.869,76 
 
              2.738.616,66 

Dépenses 
 

            4.131.980,56 
2.572.589,28 

324.272,54 
4.456.253,10 

 
 
 

4.456.253,10 

 
REGLE DU TIERS BONI  

 
 Selon la présente délibération 
 Recettes Dépenses Solde 
 1 2 3 

D'après le budget initial ou 
la précédente modification 

23.236.724,31 19.834.262,37 3.402.461,94 

Augmentation de crédit 
(+) 

120.797,64 696.604,81 -575.807,17 

Diminution de crédit (+) -112.000 -684.620,60 572.620,60 
Nouveau résultat 23.245.521,95 19.846.246,58 3.399.275,37 

1/3 Boni    1.133.091,79 
    

Résultat négatif ex propre   472.345,17 
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3. APPROBATION DE LA MODIFICATION BUDGETAIRE N° 5 DU S ERVICE 

ORDINAIRE AU BUDGET DU CPAS POUR L'EXERCICE 2010 . (FD) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Alain Bartholomeeusen, Président du CPAS 
 
 
A l'unanimité, 
 
Article unique 
 
Approuve la modification budgétaire n° 5 du service ordinaire au budget du CPAS pour 
l'exercice 2010. 
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4. AVIS SUR LE BUDGET 2011 DE LA FABRIQUE D’EGLISE SAI NTE 
ALDEGONDE A FELUY.  (DG). 

 
 
Rapporteur : Monsieur Hugues Hainaut, Echevin. 
 
 
Présentation du budget : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Analyse du budget : 
 
SERVICE  EXTRAORDINAIRE :  
 
En dépenses : 
 
Les dépenses inscrites à l’article 56  pour un  montant total de 14.414,73 €, dont 12.402 € 
pour des travaux de peinture  et  2.012 € pour la construction d’une cloison, ne sont pas 
nécessaires et ne présentent  aucun caractère d'urgence pour le bon fonctionnement du culte. 
 
De plus, l'église étant un bâtiment appartenant à la Commune, les dépenses extraordinaires 
sont donc gérées par l'administration sauf dérogation accordée par le Conseil Communal au 
Conseil de Fabrique. 
 
SERVICE  ORDINAIRE :  
 
- L’article 27 « entretien et réparation de l’église » présente un montant total de 4.088,33 €, 

et ce, sans justificatif ni devis. Un montant de 1.500 € serait plus réaliste ; 
- L’article 31 « entretien  des cloches » présente un montant total de 210 €,  et ce sans 

justificatif ni devis ; 
- L’article 34 « entretien  de l’horloge » présente un montant total de 103.50 €,  et ce sans 

justificatif ni devis ; 
- L’article 35d « réparation sono » présente un montant total de 206 €,  et ce sans 

justificatif ni devis. 
 
De plus, les dépenses reprises ci-dessus ne présentent  aucun caractère d'urgence pour le bon 
fonctionnement du culte.  
 
Certaines dépenses sont reprises au chapitre 1 « dépenses relatives à la célébration du culte 
arrêtées par l’Evêque » alors quelles doivent figurer au chapitre 2 « dépenses diverses » . 
Il s’agit de : 
 

 Budget 2010 Budget 2011 
Recettes ordinaires 22.894,15 21.720,51 
Recettes extraordinaires 3.603,03 23.139,63 
TOTAL 26.497,18 44.860,14 
Dépenses arrêtées par l’Evêque 8.084,51   8.538,38 
Dépenses ordinaires 18.412,67 21.907,03 
Dépenses extraordinaires 0,00 14.414,73 
TOTAL 26.497,18 44.860,14 

Part communale ordinaire 20.688,73 19.319,67 
Part communale extraordinaire 0,00 14.414,73 
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- l’article 6c « bouquets grandes fêtes » – montant 150 € 
- l’article 11a « décoration florale » – montant 74,50 € 

            soit un total de 224,75 € d’achat de fleur. 
- l’article 10 « produits d’entretien » - montant 101 € alors qu’existe le poste 35c  
    « entreprise de nettoyage » ou figure un montant de 4.500 €. 

 
Les montants repris dans la colonne «  sommes portées au compte 2009 » ne correspondent 
pas à la réalité. 
 
Par 16 voix pour et 2 abstentions (Hainaut Hugues, Delfosse Anne-Marie) 
 
Article unique 
 
Emet un avis défavorable sur le budget 2011 de la Fabrique d’Eglise Sainte Aldegonde à 
Feluy 
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5. PRISE DE CONNAISSANCE DES BILAN ET COMPTES  2009 POUR :  
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe BOUCHEZ, Echevin. 
 
 

a) L’ASBL « Centre Pilote pour la Formation et l’Economie Sociale » (EM) 
 
 
Conformément à l’article L331-5 § 1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation,  
le Conseil communal est invité à prendre connaissance du bilan et dernier compte de l’ASBL 
« Centre Pilote pour la Formation et l’Economie sociale ». 
 
Article unique 
 
Prend acte des bilan et comptes de l’ASBL « Centre Pilote pour la Formation et 
l’Economie sociale ». 
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b) L’ASBL « Pirouline-Pause-Cartable ». (FU) 

 
 
Conformément à l’article L331-5 § 1 du C.D.L.D., le Conseil Communal est invité à prendre 
connaissance des comptes et bilan de l’année 2009 pour l’ASBL « Pirouline-Pause-Cartable » 
rue du Marché, 6 à 7100 La Louvière. 
 
Article unique 
 
Prend acte des bilan et comptes de l’ASBL « Pirouline-Pause-Cartable ». 
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6. ALINEATION DE BIENS IMMOBILIERS - LA RESIDENCE DU F IER-A-BRAS 
A FAMILLEUREUX (FH) 

 
 
Rapporteur : Monsieur Yvon de Valériola, Echevin.  
 
 
Le Conseil Communal, en sa séance du 09 juillet 2001, a fixé le périmètre de revitalisation 
urbaine du quartier dit « Place de la Gare à Familleureux ». 
 
Conformément à la convention signée le 20 juin 2006 avec la SA SOTRABA, il a, en séance 
du 22 mars 2010, renoncé à son droit d’accession à la propriété au profit du promoteur privé.  
 
Monsieur le Notaire Debouche adresse à la commune les levées d’option suivantes contenues 
dans les projets d’acte de vente dont il y a lieu d’approuver le contenu.  
 
Monsieur le Bourgmestre déclare qu'il s'agit d'une bonne opération car elle a permis le 
financement de la place de la Gare. 
 
 

a) d'une maison unifamiliale, dénommée "maison 1" ou "M1" 
 
 
A l’unanimité, 
 
 
Article 1 
 
Approuve le projet d’acte de vente relatif à la maison unifamiliale, dénommée « maison 
1 » ou « M1 » soit un total de 41/1.000èmes des parties communes en faveur de Madame 
NOTTET Delphine domicilié à 4801 STEMBERT, Avenue de Jalhay, n° 9A boîte 4 sis 
dans la Résidence Le Fier-à-Bras. 
 
Article 2 
 
Vend à Madame NOTTET Delphine les quotités de terrains correspondantes au prix de 
804 euros. 
 
Article 3 
 
Dispense le Conservateur des Hypothèques de prendre inscription d’office pour quelque 
cause que ce soit.  
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b) d'un appartement dénommé "appartement 12" ou "A12" 

 
 
A l’unanimité , 
 
 
Article 1 
 
Approuve le projet d’acte de vente relatif à un appartement, dénommé « appartement  
12 » ou « A12 » soit un total de 47/1.000èmes des parties communes (appartement) un 
total de 2/1.000èmes des parties communes (cave C11) et 2/1.000èmes des parties 
communes (emplacement de parking extérieur P4)  en faveur de Monsieur MONNOYE 
Alexandre et Madame AELVOET Marianne, domiciliés à 1400 Nivelles, rue des 
Coquelets, n° 9 sis dans la Résidence Le Fier-à-Bras. 
 
Article 2 
 
Vend à Monsieur MONNOYE Alexandre et Madame AELVOET Marianne, les quotités 
de terrains correspondantes au prix de 1.000 euros. 
 
Article 3 
 
Dispense le Conservateur des Hypothèques de prendre inscription d’office pour quelque 
cause que ce soit.  
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c) d'une maison unifamiliale, dénommée "maison 2" ou "M2" 

 
 
A l’unanimité, 
 
 
Article 1 
 
Approuve le projet d’acte de vente relatif à la maison unifamiliale, dénommée « maison 
2 » ou « M2 » soit un total de 41/1.000èmes des parties communes en faveur de Monsieur 
GAVIRIA ESTRADA Juan et Madame BERGER Candice domiciliés à 1400 Nivelles  
Rue Sainte Barbe n° 118 bte 8 sis dans la Résidence Le Fier-à-Bras. 
 
Article 2 
 
Vend à Monsieur GAVIRA ESTRADA Juan et Madame BERGER Candice les quotités 
de terrains correspondantes au prix de 804euros. 
 
Article 3 
 
Dispense le Conservateur des Hypothèques de prendre inscription d’office pour quelque 
cause que ce soit.  
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d) d'un appartement dénommé "appartement 13" ou "A13" 

 
 
A l’unanimité, 
 
 
Article 1 
 
Approuve le projet d’acte de vente relatif à un appartement, dénommé  
« appartement 13 » ou « A13 » soit un total de 53/1.000èmes des parties communes 
(appartement), un total de 2/1.000èmes des parties communes (cave C12) et 
10/1.000èmes des parties communes (garage G4) en faveur de Monsieur Patrice TASSIN 
domicilié à 7181 Familleureux, place de la Gare, 36 boîte 13, sis dans la Résidence Le 
Fier-à-Bras. 
 
Article 2 
 
Vend à Monsieur Patrice TASSIN, les quotités de terrains correspondantes au prix de 
1.235 euros. 
 
Article 3 
 
Dispense le Conservateur des Hypothèques de prendre inscription d’office pour quelque 
cause que ce soit.  
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e) d'un appartement dénommé "appartement 9" ou "A9" 
 
A l’unanimité, 
 
 
Article 1 
 
Approuve le projet d’acte de vente relatif à un appartement, dénommé  
« appartement 9 » ou « A9 » soit un total de 57/1.000èmes des parties communes 
(appartement), un total de 2/1.000èmes des parties communes (cave C8) et 10/1.000èmes 
des parties communes (garage G3) en faveur de Monsieur Rodrigue WILLIOT 
domicilié à 7090 Braine-le-Comte, drève du Chausseur 10 et Madame Mélissa 
DAUBERCY domicilié à 6140 Fontaine-l'Evêque, Avenue des Déportés, 165, sis dans la 
Résidence Le Fier-à-Bras. 
 
Article 2 
 
Vend à Monsieur Rodrigue WILLIOT et Madame Mélissa DAUBERCY, les quotités de 
terrains correspondantes au prix de 1.353, 09 euros. 
 
Article 3 
 
Dispense le Conservateur des Hypothèques de prendre inscription d’office pour quelque 
cause que ce soit.  
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7. APPROBATION DU DEVIS POUR LE REMPLACEMENT D’UN LUMI NAIRE 

RUE LOUIS MANSART A PETIT ROEULX.  (FH). 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin.  
 
 
Par son courrier du 6 octobre 2010, IEH nous informe que, suite à une intervention de leur 
service de dépannage, il a été constaté que le luminaire Géolum n°133/02992 rue Louis 
Mansart à Petit-Roeulx a fait l’objet de dégradations causées par un accident. 
 
Le remplacement du luminaire engendre une dépense d’un montant de 3.635,37 € TVAC 
(dossier 57159). 
 
Les crédits nécessaires à cette dépense sont inscrits au budget 2010 – Service Extraordinaire – 
art. 426/73260/20100084.2010. 
 
 
A l’unanimité, 
 
 
Article 1 
 
Approuve le devis remis par IEH pour le remplacement d’un luminaire accidenté établi 
au montant de 3.635,37 € TVAC.  
 
Article 2 
 
Impute la dépense au budget 2010 – Service Extraordinaire –  
Art. 426/73260/20100084.2010 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 18 

8. APPROBATION DU CAHIER SPECIAL DES CHARGES ET FIXATI ON DU 
MODE DE PASSATION DE MARCHE POUR  (FB). 

 
 

a) l’achat de 4 tables pique-nique pour le Service Jeunesse. 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin.  
 
 
Le Service Jeunesse souhaite remplacer le matériel de pique-nique utilisé lors des diverses 
animations.  
 
Les renseignements techniques relatif à cet achat sont inscrits dans le cahier spécial des 
charges n° SJ 01/2010. 
 
Le coût de cet achat est estimé à environ 2.000€ 
 
Les crédits nécessaires à cet achat sont inscrits au budget 2010 - Service Extraordinaire - 
article 761/74998. 
 
A l’unanimité, 
 
Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° SJ – 01/2010 relatif à l’achat de 4 tables pique-
nique pour le Service Jeunesse.  
 
Article 2 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
conformément à l’article 17 §2, 1°, a) de la loi du 24 décembre 1993. 
 
Article 3 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Article 4 
 
Impute cette dépense au budget 2010 – service extraordinaire – article 761/74998. 
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b) l’achat de 4 sièges de bureau et 2 armoires pour le Service Jeunesse. 

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin.  
 
 
Le Service Jeunesse souhaite remplacer 4 sièges de bureau devenus inconfortables pour le 
travail de secrétariat et souhaite également acquérir 2 armoires à volets pour le rangement.  
 
Les renseignements techniques relatif à cet achat sont inscrits dans le cahier spécial des 
charges n° SJ 02/2010. 
 
Le coût de cet achat est estimé à environ 3.500€ 
 
Les crédits nécessaires à cet achat sont inscrits au budget 2010 - Service Extraordinaire - 
article 761/74198. 
 
A l’unanimité, 
 
 
Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° SJ – 02/2010 relatif à l’achat de 4 sièges de 
bureau et 2 armoires pour le Service Jeunesse.  
 
Article 2 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
conformément à l’article 17 §2, 1°, a) de la loi du 24 décembre 1993. 
 
Article 3 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Article 4 
 
Impute cette dépense au budget 2010 – service extraordinaire – article 761/74198. 
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c) l’achat d’un micro-onde et d’une taque de cuisson pour le Service Jeunesse. 

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin.  
 
 
Le Service Jeunesse souhaite procéder au remplacement du micro-onde et de la taque de 
cuisson qui sont installés dans leur cuisine.  
 
Les renseignements techniques relatif à cet achat sont inscrits dans le cahier spécial des 
charges n° SJ 03/2010. 
 
Le coût de cet achat est estimé à environ 250€ 
 
Les crédits nécessaires à cet achat sont inscrits au budget 2010 - Service Extraordinaire - 
article 761/74451. 
 
A l’unanimité, 
 
Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° SJ – 03/2010 relatif à l’achat d’un micro-onde 
et d’une taque de cuisson pour le Service Jeunesse.  
 
Article 2 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
conformément à l’article 17 §2, 1°, a) de la loi du 24 décembre 1993. 
 
Article 3 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Article 4 
 
Impute cette dépense au budget 2010 – service extraordinaire – article 761/74451. 
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d) l’achat d’imprimantes multifonctions pour les écoles et la bibliothèque de 

Familleureux. 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre.  
 
 
L’objet du marché porte sur : 
 
Lot 1 : 10 imprimantes à faible capacité pour les classes des écoles, celles-ci sont à remplacer 
car :  
- elles posent de plus en plus de problèmes, certaines sont même irréparables 
- elles ne sont plus sous garantie 
- le coût de réparation est plus élevé que celle d'une nouvelle acquisition 
- de nouvelles classes ont été créées et elles n'ont actuellement pas d'imprimante. 
 
Lot 2 : une imprimante multi fonctions à haute capacité (pour la bibliothèque de 
Familleureux) 
 
Les renseignements techniques nécessaires à ces achats sont décrits dans le cahier spécial des 
charges n° INF 10/2010 estimé au montant de 1.200€ TVAC. 
 
Les crédits nécessaires à ces dépenses sont inscrits au budget 2010 - Service Extraordinaire - 
articles 722/74253.2010 et 767/74253.2010. 
 
A l’unanimité, 
 
Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° INF – 10/2010 relatif à l’achat d’imprimantes 
multifonctions pour les écoles et la bibliothèque de Familleureux.  
 
Article 2 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
conformément à l’article 17 §2, 1°, a) de la loi du 24 décembre 1993. 
 
Article 3 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Article 4 
 
Impute cette dépense au budget 2010 – service extraordinaire – articles 722/74253.2010 
et 767/74253.2010. 
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e) l’achat d’un adoucisseur pour la crèche de Seneffe. 

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 
 
 
L'adoucisseur de la Crèche de Seneffe ne fonctionne plus depuis quelque temps, il y a donc 
lieu de le remplacer.  
 
Les renseignements techniques relatifs à cet achat sont inscrits dans le cahier spécial des 
charges n° TRA 21/2010. 
 
Le montant de cet achat est estimé à 3.100€ 
 
Les crédits nécessaires à cet achat sont inscrits au budget 2010 - Service Extraordinaire - art. 
844/72460 : 2010076, 2010. 
 
 
A l’unanimité, 
 
 
Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° TRA – 21/2010 relatif à l’achat d’un 
adoucisseur pour la Crèche de Seneffe. 
 
Article 2 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
conformément à l’article 17 §2, 1°, a) de la loi du 24 décembre 1993. 
 
Article 3 
 
Ne formalise pas la sélection qualitative étant donné que les firmes qui seront consultées 
par la commune sont connues, disposent d’une notoriété publique et d’une réputation 
suffisante. 
 
Article 4 
 
Impute cette dépense au budget 2010 – service extraordinaire – article 844/72460 : 
2010076,2010. 
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9. RATIFICATION DES DECISIONS DU COLLEGE COMMUNAL PRIS ES EN 
APPLICATION DE L’ARTICLE L1311-5  POUR : (FH). 

 
 

a) l’achat de 2 pneus et 1 jeu de 2 plaquettes de frein. 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin.  
 
 
Pour des raisons de sécurité, le bus communal a besoin de 2 nouveaux pneus et 1 jeu de 
plaquettes de freins. 
 
Le montant de la dépense s’élève à 1.715,38€ TVAC 
 
Le Collège communal, en sa séance du 22 octobre 2010, a marqué son accord sur 
l’application de l’article L1311-5 du CDLD. 
 
 
A l’unanimité, 
 
 
Article 1 
 
Ratifie la décision du Collège communal du 22 octobre 2010 approuvant la dépense 
urgente d’un montant global de 1.715,38 €. 
 
Article 2 
 
Inscrit les crédits nécessaires en MB2 du budget de l’exercice 2010. 
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b) la réparation d’un tuyau hydraulique. 

 
Le tuyau hydraulique de la tondeuse se trouant sur un des tracteurs John Deere est cassé et 
donc la tonte des bordures de routes a du être interrompue.  
 
Afin de pouvoir reprendre le travail, il y a lieu de remplacer d’urgence ce tuyau. 
 
Le montant de la dépense s’élève à 585,35€ TVAC 
 
Le Collège communal, en sa séance du 8 octobre 2010, a marqué son accord sur l’application 
de l’article L1311-5 du CDLD. 
 
 
A l’unanimité, 
 
 
Article 1 
 
Ratifie la décision du Collège communal du 8 octobre 2010 approuvant la dépense 
urgente d’un montant global de 585,35 €. 
 
Article 2 
 
Inscrit les crédits nécessaires en MB2 du budget de l’exercice 2010. 
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c) le passage de véhicules au contrôle technique. 

 
 
Les véhicules des informaticiens, la voiture de service de la Directrice des Travaux, le bus 
scolaire ainsi que le camion des maçons doivent passer au contrôle technique.  
 
Le Collège communal, en sa séance du 8 octobre 2010, a marqué son accord sur l’application 
de l’article L1311-5 du CDLD 
 
Le montant de la dépense s’élève à 480€ TVAC 
 
 
A l’unanimité, 
 
 
Article 1 
 
Ratifie la décision du Collège communal du 8 octobre 2010 approuvant la dépense 
urgente d’un montant  de 480 €. 
 
Article 2 
 
Inscrit les crédits nécessaires en MB2 du budget 2010. 
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10. REGLEMENTS COMPLEMENTAIRES DE POLICE (MRV). 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez 
 
 

a) RN 27 : réservation d’un emplacement de stationnement pour handicapé face au 336 
de l’avenue Reine Astrid – abrogation. 

 
Le Conseil communal, en séance du 05.07.2010, a approuvé un règlement complémentaire de 
police réservant un stationnement pour handicapé face au domicile de Monsieur Blondiaux à 
savoir avenue Reine Astrid, 336. 
 
Le SPW nous informe que ce règlement ne sera pas soumis à l'approbation ministérielle, 
Monsieur Blondiaux ayant signalé à un agent de la régie routière de Soignies qu'il allait 
bientôt déménager. 
 
Il y a donc lieu de retirer la décision prise par le Conseil communal. 
 
 
A l’unanimité, 
 
 
Article unique 

Abroge le règlement complémentaire de police réservant un stationnement pour 
handicapé face au numéro 336 de l’avenue Reine Astrid. 
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b) Square du Centenaire – adoption. 

 
 
Le Conseil communal, en séance du 03.05.2010, a approuvé un règlement complémentaire de 
police interdisant la circulation dans la rue du Centenaire à tout conducteur dans le sens rue de 
la Coulette vers la Grand Rue de Feluy, dans le tronçon droit du Square. 
 
Le Ministre Wallon des Travaux Publics s'inquiète du fait que les cyclistes ne soient pas 
admis à contresens.  Dès lors que les conditions de sécurité ne sont pas réunies pour admettre 
les cyclistes à contresens, il convient des les spécifier dans le préambule du règlement.  Dans 
le cas contraire et compte tenu de l'obligation légale de les admettre dans tous les sens 
interdits (sauf conditions de sécurité non réunies) depuis juin 2004, il convient de les prévoir 
dans l'article 1er du même règlement. 
 
Le Service Mobilité estime que cet endroit ne convient pas à l'instauration d'un SUL (sens 
unique limité) étant donné la topographie de bout de rue et surtout le manque de visibilité. 
Un cycliste sera plus en sécurité en remontant le Square du Centenaire vers la gauche comme 
les automobilistes pour rejoindre la Grand Rue plutôt que d'emprunter un SUL. 
 
 
A l’unanimité, 
 
 
Article unique 

 
Maintient le règlement complémentaire tel qu'approuvé par le Conseil communal en 
séance du 03.05.2010. 
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c) Rue de Saint Georges – réservation d’un emplacement de stationnement pour 

handicapé – adoption. 
 
Madame Gailly, reconnue handicapée à 100 %, souhaite pouvoir disposer d'une zone de 
stationnement pour handicapés face à son habitation située rue Saint Georges, 33. 
 
Le Conseil communal, en séance du 11 septembre 2006, a accordé 2 zones de stationnement 
pour handicapés face aux numéros 35 et 37 de la même rue. 
 
Ces zones de stationnement ne sont pas individualisées  et sont toujours accessibles à toutes 
les personnes handicapées titulaires de la carte spéciale de stationnement. 
 
Sur base de ces éléments, le Collège en séance du 11 juin 2010 a décidé de refuser de réserver 
une troisième zone de stationnement pour handicapés à la rue de Saint Georges, face au 
numéro 33. 
 
L'époux de Mme Gailly a souhaité que le Collège revoie sa décision.  Il justifie sa demande 
par le fait que son épouse est gravement handicapée et que les 2 places réservées aux 
personnes handicapées à proximité de son domicile sont occupées par des personnes qui 
disposent également d'une carte spéciale. 
 
Le Collège, en séance du 09.07.2010, a dès lors décidé de solliciter l'avis du Service de 
Police. 
 
Par son rapport du 11.10.2010, l'Inspecteur Valentin nous informe que la demande est 
justifiée : 
 

- Madame Gailly est gravement handicapée et éprouve de grandes difficultés à se 
déplacer, 

- elle est titulaire de la carte spéciale de stationnement, 
- le ménage dispose d'un véhicule, 
- les difficultés pour trouver un emplacement de stationnement  sont réelles à certains 

moments de la journée, 
- il existe déjà 2 emplacements pour 2 voisins immédiats du requérant, 
- un emplacement supplémentaire ne lèsera pas l'intérêt général, 
- il est possible de créer un emplacement côté opposé du domicile du requérant. 

 
 
A l’unanimité, 
 
 
Article 1 

Réserve dans la rue de Saint Georges, un emplacement de stationnement aux personnes 
handicapées, côté pair, à hauteur du côté opposé au n° 33. 

Article 2 
 
Matérialise cette décision par le placement du signal E9a avec pictogramme handicapé 
et flèche montante « 6 mètres ». 
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11. CCATM – REMPLACEMENT D’UN MEMBRE EFFECTIF DU QUART 
COMMUNAL  (MS). 

 
 
Rapporteur : Monsieur Yvon de Valeriola, Echevin. 
 
 
Le Conseil communal, en séance du 03 mars 2008, a désigné Madame Caroline Michaux 
comme membre effectif du quart communal pour la CCATM. 
 
Madame Michaux ayant transmis sa démission de ce poste, il y a lieu de la remplacer. 
 
Pour rappel, le quart communal est composé comme suit : 
 
Effectifs Suppléants 
MICHAUX Caroline (PS) NIKOLAJEV Nathalie (PS) 
RANICA Rose Marie (PS) DELFOSSE Anne Marie (CDH) 
DUHOUX Arthur (MR-IC) MONCLUS Jean Luc (MR-IC) 
 
 
A l’unanimité , 
 
 
Article 1 
 
Désigne Madame Nathalie NIKOLAJEV comme membre effectif représentant le quart 
communal à la CCATM 
 
Article 2 
 
Désigne Madame Joséphine CARRUBBA comme membre suppléant 
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12. APPROBATION DU PROGRAMME CLE ET DU PLAN ANNUEL D’AC TION – 

PROJET ATL. (FU) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 
 
 
Voir annexe n°: 7  
 
Dans le cadre du service d'accueil extrascolaire et plus particulièrement du projet  Accueil 
Temps Libre, le décret du 26 mars 2009 prévoit en son chapitre III qu'un programme CLE  
soit rédigé. 
 
Le programme CLE est un programme de coordination locale pour l'enfance relatif à une zone 
géographique déterminée, concertée au niveau local, ayant reçu un agrément, mis en oeuvre 
sous l'égide de la commune et qui vise le développement d'initiatives existantes et, s'il échet, 
la création de nouvelles initiatives qui rencontrent tout ou partie des besoins révélés par l'état 
des lieux. 
 
En complément du programme CLE dont la validité est de 5 ans, un plan d'action annuel doit 
être rédigé.  Il s'agit d'un outil qui permet d'aider la Commission Communal d'Accueil (CCA) 
et la coordinatrice ATL à mettre en oeuvre le programme CLE en planifiant des actions à 
mener chaque année. 
 
La CCA  définit chaque année, les objectifs prioritaires concernant le développement 
qualitatif et quantitatif du programme CLE. La coordination ATL traduit ces objectifs 
prioritaires dans le plan d'action annuel. 
 
Le programme CLE et le Plan Annuel d’Action doivent être présentés, débattus et approuvés 
par la CCA. Ils sont ensuite transmis, pour information et approbation, au Conseil communal 
et à la Commission d'Agrément ATL de l'ONE. 
 
Au vu des comptes communaux, Madame Poll insiste sur la nécessité de remettre en question 
l'organisation du service. 
 
Monsieur Bouchez précise que le coût de participation des parents a déjà été augmenté 
l'année scolaire dernière. Il indique que tout service coute un peu d'argent mais que l'approche 
consiste ici à rechercher un équilibre entre la dépense et le service offert aux parents qui 
travaillent. 
 
Monsieur Bouchez pense aussi qu'il ne faut pas uniquement se contenter de garder les 
enfants mais qu'il faut aussi pouvoir fournir un accueil de qualité. Au niveau des prix, si l'on 
regarde vers le sud de la commune nous sommes dans la moyenne des prix par contre, si l'on 
regarde vers le nord, le service est moins cher. 
 
Le propos de ce point est d'établir un programme auquel différents partenaires sont associés 
pour pouvoir obtenir des subventions complémentaires. 
 
Monsieur Bouchez tient aussi à remercier les services enseignement, Espace-jeunes et les 
écoles libres pour leur participation au projet. 
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A l’unanimité , 
 
Article 1 
 
Prend connaissance et approuve le programme CLE et le Plan Annuel d’Action 
présentés dans le cadre du projet ATL (Accueil Temps Libre). 
 
Article 2 
 
Transmet les documents à la Commission d’agrément ATL de l’ONE 
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13. MODIFICATION DE L’ARTICLE 51 DU STATUT ADMINISTRATI F DU 

PERSONNEL COMMUNAL.  (CP) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin. 
 
 
Lors de l’élaboration du nouveau statut pécuniaire, une erreur s’est glissée dans l’article 51 
§1, à savoir :  
 
« Les agents statutaires et contractuels entrés en fonction après l’entrée en vigueur du 
présent statut bénéficient d’une allocation pour diplôme s’ils produisent un diplôme, un 
brevet ou un certificat d’études complémentaire à celui ou à ceux qui ont été requis pour la 
nomination au grade correspondant à la fonction, à condition que le titre complémentaire soit 
directement utile à l’exercice de la fonction. » 
 
Il y a donc lieu de modifier l’entrée en vigueur du présent statut par le 1er juillet 1998. 
 
Cette disposition a été approuvée en Comité de Négociation. 

 
 

A l’unanimité , 
 
Article 1 
 
Modifie le statut pécuniaire du personnel communal article 51 
 
Article 2 
 
Transmet la délibération à l’autorité de tutelle. 
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14. APPROBATION DE LA MODIFICATION BUDGETAIRE N° 6 DU S ERVICE 

ORDINAIRE AU BUDGET DU CPAS POUR L'EXERCICE 2010. (FD) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Alain Bartholomeeusen, Président du CPAS 
 
 
Monsieur Bartholomeeusen, en sa qualité de Président du CPAS, répondra, en séance, à toutes 
les questions qui lui seront posées.  
 
 
A l'unanimité, 
 
 
Article unique 
 
Approuve la modification budgétaire n° 6 du service ordinaire au budget du CPAS pour 
l'exercice 2010. 
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15. APPROBATION DE LA MODIFICATION BUDGETAIRE N° 7 DU S ERVICE 
EXTRAORDINAIRE AU BUDGET DU CPAS POUR L'EXERCICE 20 10. (FD) 

 
 
Rapporteur : Monsieur Alain Bartholomeeusen, Président du CPAS 
 
 
Monsieur Bartholomeeusen, en sa qualité de Président du CPAS, répondra, en séance, à toutes 
les questions qui lui seront posées.  
 
 
A l'unanimité, 
 
 
Article unique 
 
Approuve la modification budgétaire n° 7 du service extraordinaire au budget du CPAS 
pour l'exercice 2010. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le huis clos est prononcé à 20h55 
 
 
 
 
La séance se clôture à 21h00 


